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La Gendarmerie dans les territoires outre-mer

S’adressant aux gendarmes coloniaux
en 1927, le maréchal Lyautey consta-
tait « qu’ils s’acquittaient de leur mis-
sion avec la conscience et le dévoue-
ment qui sont de tradition dans la
Gendarmerie ». Cette présence qui
s’inscrit dans le long terme a connu de
nombreuses adaptations, liées notam-
ment à l’histoire politique et militaire
de la France.

Les premiers temps 
La Gendarmerie est présente dans les
territoires ultra-marins depuis le
XVIIIème siècle. A l’époque moderne,
la police des territoires relève des mi-
lices, qui sont commandées par des

officiers du roi et dans lesquelles les
colons sont incorporés. En 1716, la
première compagnie de maréchaus-
sée à cheval est instaurée en Marti-
nique. En 1721, deux autres compa-
gnies sont créées à Saint-Domingue
puis à l’île Bourbon (La Réunion) en
1764.  Seules des milices ou des ré-
giments assurent la police dans les
autres parties de l’empire colonial, à
savoir Saint-Pierre-et-Miquelon, la
Louisiane, la Guadeloupe, Marie-Ga-
lante, la Désirade, Saint-Martin,
Sainte-Lucie, Grenade, Tobago, la
Guyane et les établissements indiens
et sénégalais. Au fur et à mesure de
la conquête coloniale, le recours à la

Gendarmerie pour administrer les ter-
ritoires conquis n’est pas systéma-
tique, puisque souvent les troupes de
marine ou des formations indigènes
sont organisées pour assurer l’ordre.
Une ordonnance du 17 septembre
1830 instaure la « Gendarmerie des
colonies ». En Algérie, présente depuis
la conquête en tant que force prévô-
tale, elle s’installe au fur et à mesure
de l’avancée des troupes et organise
un réseau de brigades qui se densifie,
notamment à partir de 1848, au mo-
ment où ce territoire est divisé en trois
départements.

L’expansion 
territoriale

La politique d’expansion de
Napoléon III mène la France
en Extrême-Orient, en Afrique
équatoriale, orientale et occi-
dentale et vers les Amériques.
Au début du Second Empire,
la « Gendarmerie coloniale »
se compose de quatre compa-
gnies (Martinique, Guade-
loupe, Guyane, La Réunion)
et de cinq détachements
(Saint-Pierre-et-Miquelon, Ta-
hiti, Nouvelle-Calédonie, Sé-

La Gendarmerie a assuré pendant plus de trois siècles, dans les territoires très éloignés de la métro-
pole, des missions d’autorité. Pour remplir ces tâches dans ces contrées lointaines, l’institution s’est
trouvée confrontée à de nombreuses difficultés liées à l’immensité des territoires, à l’isolement et
aux conditions climatiques.
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négal en 1854 et Basse-Cochinchine
en 1861). Des gendarmes coloniaux
s’installent dans d’autres pays sous la
Troisième République. Au début du
XXème siècle, 67 d’entre eux exer-
cent à Madagascar, devenue colonie
française en 1896. Au sortir de la
Grande Guerre, un détachement de
cinq gendarmes est envoyé, par les
décrets du 11 mai 1919 et du 4 jan-
vier 1920, au Cameroun et dans la
Côte française des Somalis pour les-
quels la France a reçu un mandat.
Signe de la nécessité croissante de
prendre en compte les aspirations na-
tionalistes et de les endiguer, des uni-
tés composées d’auxiliaires indigènes
sont créées en Afrique équatoriale
française (AEF, Tchad, Oubangui-
Chari, Moyen-Congo et Gabon) et à
Madagascar par le décret interministé-
riel du 11 août 1926. Des détache-
ments de Gendarmerie sont par ail-
leurs organisés en AEF (décret du 26
juin 1929), puis à Madagascar (dé-
cret du 12 octobre 1931). 
Le mouvement est identique en
Afrique occidentale française (AOF,
Sénégal, Guinée, Côte-d’Ivoire,
Haute-Volta, Dahomey, Niger, Soudan
et Mauritanie) où, conformément au
décret du 8 juin 1931, le Détache-
ment de gendarmerie du Sénégal de-
vient le Détachement de gendarmerie
en AOF. Durant l’entre-deux-guerres,
les effectifs les plus importants se ré-
partissent davantage en Indochine et
sur le continent américain. En 1931,
on dénombre 261 gendarmes pour

l’Indochine, 135 en Martinique, 125
en Guadeloupe, 73 en Guyane, 75 à
la Réunion, 60 en Nouvelle-Calédo-
nie, 15 à Tahiti, 8 à Saint-Pierre-et-Mi-
quelon, 8 au Cameroun, 117 en AOF
et 112 en AEF.

La décolonisation
La décolonisation met progressive-
ment fin à la présence de la Gendar-
merie française en Indochine, à partir
de 1954 puis, à partir des années
1960, en AEF et en AOF. La loi du 21
mars 1948 met fin à l’autonomie des
détachements coloniaux en les ratta-
chant au ministère de la France d’ou-
tre-mer, créé en 1946. Ce texte, qui
prévoit la prise en charge par l’État
des dépenses d’entretien de la Gen-
darmerie dans les territoires relevant
du ministère de la France d’outre-mer,
consacre en fait la création d’une Gen-
darmerie d’outre-mer. Le processus de
décolonisation impose ensuite une lo-
gique de décentralisation du comman-
dement et de l’administration du
groupement des colonies. 

Le maréchal des logis-chef Morère en tournée dans le pays Moï. © Musée de Melun

En 1946, certaines des colonies d’ou-
tre-mer prennent le statut de départe-
ments et territoires d’outre-mer
(DOM-TOM). La Gendarmerie consti-
tue alors l’une des rares institutions à
assumer la souveraineté de l’État.
D’une manière générale, les gen-
darmes des DOM-TOM exercent, de-
puis l’origine de leur implantation, de
nombreuses missions qui dépassent
les compétences des gendarmes mé-
tropolitains. Ils peuvent être amenés
à assumer les fonctions de notaire,
d’huissier, d’agent de douane ou de
secrétaire d’état civil, de commissaire
de police et d’écrivain public, lorsque
ces derniers font défaut. Ils assurent
toutes leurs tâches avec un effectif ré-
duit, renforcé toutefois par des pelo-
tons mobiles intégrés au dispositif ter-
ritorial. Les unités de Gendarmerie
des départements d’outre-mer exer-
cent leur rôle dans les cinq DOM (Mar-
tinique, Guadeloupe, Guyane, Saint-
Pierre-et-Miquelon, La Réunion). A
partir de 1960, au moment de l’ac-
cession à l’indépendance des États
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membres du « cadre outre-mer », la
France propose de participer au déve-
loppement des Gendarmeries des
pays indépendants d’Afrique qui le
souhaitent. De son côté, la Gendarme-
rie des territoires d’outre-mer (TOM)
est organisée dans un cadre territorial
auquel se joignent des unités mobiles.
Elle est implantée en Nouvelle-Calédo-
nie et dans ses dépendances (îles
Loyauté, île des Pins, archipel des Bé-
lep), en Polynésie française, dans les
Comores (de 1958 à l’indépendance
en 1974, sauf Mayotte) et, de 1946
à l’indépendance en 1977, dans la
Côte française des Somalis (devenue,
en 1967, Territoire français des Afars
et des Issas). Les années 1980 sont
marquées par la poursuite du pro-
gramme « Ariane » en Guyane fran-
çaise, mais également par de violents
incidents en Nouvelle-Calédonie ainsi
que des troubles à l’ordre public en
Guadeloupe.
Dans le cadre de la coopération fran-
çaise, la Gendarmerie entretient des

unités d’assistance militaire technique
dans plusieurs pays d’Afrique notam-
ment. Ce transfert de savoir-faire est
complété par une aide logistique
conséquente sous la forme de véhi-
cules, de matériels de transmissions
et d’équipements spécifiques au
maintien de l'ordre. 
La Gendarmerie permet également
aux forces de l’ordre de ces nations de
bénéficier d’une formation en France,
confiée au Commandement des
écoles de gendarmerie. Cette coopé-
ration technique et professionnelle,
assurée par la Gendarmerie, lui per-
met ainsi de tisser des liens de solida-
rité privilégiés avec des institutions po-
licières étrangères.

La présence outre-
mer aujourd’hui

La Gendarmerie de l’outre-mer est au-
jourd'hui l’un des éléments de la sou-
veraineté française sur des territoires
éloignés de la métropole. Forte de
près de 4.000 militaires, hommes et

femmes, l’institution est présente
dans les départements et collectivités
d’outre-mer : Martinique, Guade-
loupe, Guyane, La Réunion, Mayotte,
Nouvelle-Calédonie, Polynésie-Fran-
çaise et Saint-Pierre-et-Miquelon. Elle
est ainsi répartie sur quatre continents
et traverse douze fuseaux horaires !
Elle assume les missions tradition-
nelles de sécurité publique, mais éga-
lement des tâches plus spécifiques
liées aux particularités locales,
comme le syndic des affaires coutu-
mières en Nouvelle-Calédonie, la lutte
contre l’orpaillage illégal en Guyane,
en coopération avec les forces ar-
mées, ou encore la surveillance du
Centre spatial de Kourou. 
Chacun des neuf commandements de
la Gendarmerie (Comgend) dispose
d’une assez large autonomie dans
l’emploi de ses moyens. Outre les uni-
tés classiques, comme les unités terri-
toriales constituées par les brigades,
les Comgend peuvent appuyer leur ac-
tion sur les unités spécialisées : sec-
tions de recherche, brigades nau-
tiques, sections aériennes, brigades
de transport aérien ou antennes du
Groupement d’intervention de la gen-
darmerie nationale. L’ensemble des
Comgend est placé sous l’autorité du
commandant de la Gendarmerie ou-
tre-mer, dont l’état-major est implanté
à Arcueil (Val-de-Marne) et organisé
sur le modèle des états-majors des ré-
gions zonales.

Édouard Ebel
chef du bureau Gendarmerie
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